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24.3566 - Motion 
Pour une valeur locative modérée et durablement fixée 
(motion déposée par le conseiller aux Etats Pascal Broulis le 11 juin 2024) 
 
 
1. Enjeux 
 
La motion demande que la valeur locative demeure inchangée tant que le contribuable 
garde sans interruption l’usage de son logement, n’en change pas l’affectation ni ne procède 
à des rénovations importantes. Elle demande aussi que la valeur locative soit de 60% 
(contre 70% aujourd’hui) de la valeur du marché au niveau fédéral et de 50% (contre 60% 
aujourd’hui) de la valeur du marché au niveau cantonal. 
 
 
2. Position de la FRI et de l’USPI Suisse 
 
La FRI et l’USPI Suisse recommandent d’accepter cette motion.  
 
 
3. Motifs 
 
Le projet de révision de l’imposition du logement (initiative parlementaire 17.400 - Imposition 
du logement. Changement de système) actuellement traitée au Parlement prend des 
tournures qui préoccupent tant les milieux de gauche que bon nombre de milieux 
économiques. Il est aujourd’hui loin d’être certain que ce projet puisse aboutir. 
 
La motion présente une variante à la suppression pure et simple de l’impôt sur la valeur 
locative. En effet, la valeur locative soumise à l’impôt est actuellement régulièrement 
indexée indépendamment de la capacité contributive du contribuable concerné. Cela pose 
un problème notamment aux contribuables confrontés à un changement d’activité 
professionnelle ou qui prennent leur retraite et dont les revenus réels diminuent. Relevons 
que le système proposé par le motionnaire (principe de l’immutabilité de la valeur locative) 
était appliqué par le passé notamment dans le canton de Vaud. 
 
Le Conseil fédéral relève à juste titre, dans son avis 28 août 2024, que le Tribunal fédéral 
considère que la valeur locative doit correspondre au minimum à 60% de la valeur du 
marché pour que le principe de l’égalité soit respecté. Mais il s’agit d’une question 
d’interprétation que le législateur fédéral est en droit de traiter différemment. En d’autres 
termes, le législateur fédéral n’est pas soumis au Tribunal fédéral (article 190 de la 
Constitution fédérale). En l’espèce, il paraîtrait insensé de considérer qu’une valeur locative 
fixée à 60% de la valeur du marché sur le plan fédéral et à 50% de la valeur du marché sur 
le plan cantonal violerait de façon crasse le principe de l’égalité.  
 


